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Personnes relevant de la compétence du HCR

+ 9%  EN 2018

2018 314,937

2017 289,231

2016 263,426

 

Réfugiés
246 749

Demandeurs d’asile
68 184

Apatrides 
4

Réfugiés Demandeurs d’asile Apatrides
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Contexte opérationnel 
L’environnement de l’asile est resté stable en Égypte tout au long de l’année 2018, bien que les réfugiés et les

demandeurs d’asile subissent encore des délais importants pour obtenir des permis de séjour.

 

Suite à des réformes économiques, les baisses de subventions ont conduit à une forte augmentation du prix des

biens et des services, ce qui a eu un effet négatif sur les ménages de réfugiés.

 

Malgré des informations isolées faisant état d’arrestations et de détentions de réfugiés et de demandeurs d’asile

pour entrée irrégulière, aucune arrestation n’a été signalée en 2018 pour avoir tenté de quitter l’Égypte de manière

irrégulière par la mer Méditerranée. Si plusieurs franchissements irréguliers de la frontière vers la Libye ont été

signalés, le HCR a observé peu d’arrestations à la frontière sud par rapport à 2017. Dans l’ensemble, neuf cas de

renvoi ou d’expulsion depuis l’Égypte ont été déclarés en 2018.

 

La réinstallation est demeurée la principale solution durable possible pour les réfugiés les plus vulnérables en

Égypte, même si le nombre de personnes remplissant les critères de réinstallation a dépassé le nombre de places

disponibles. Le HCR s’est également efforcé d’améliorer les possibilités d’intégration locale, en plaidant notamment

auprès du Gouvernement égyptien pour prolonger la durée de validité des permis de séjour (de six mois à un an) et

décentraliser davantage la procédure de demande.

 

Le nombre de mineurs isolés nouvellement enregistrés s’est stabilisé en 2018. Pourtant, l’ensemble des besoins des

enfants a augmenté en raison de leur vulnérabilité, en particulier celle des filles confrontées à un plus grand risque

de violences sexuelles, aggravé par un sous-financement persistant des activités visant à prévenir et à réduire les

dommages causés.

 

Tendances démographiques
Sur l’année 2018, près de 314 950* personnes relevant de la compétence du HCR ont été enregistrées, dont 30 900

nouveaux demandeurs d’asile enregistrés auprès du HCR. Hormis les demandeurs d’asile yéménites dont le nombre

a augmenté de 60% par rapport à 2017, ce chiffre est en léger déclin.

Le nombre de Syriens nouvellement enregistrés a baissé de 62%, principalement en raison d’évolutions de la

dynamique du conflit dans certaines zones du pays. Les autres demandeurs provenaient du Soudan, d’Éthiopie,

d’Érythrée, du Soudan du Sud, du Yémen, de Somalie et d’Iraq.

Chiffres clés :
175 000 personnes relevant de la compétence du HCR ont bénéficié d’une assistance en sept langues grâce

aux services d’assistance téléphoniques du HCR.

152 000 réfugiés et demandeurs d’asile vulnérables ont bénéficié d’une aide de préparation à l’hiver.

84 410 personnes ont bénéficié d’aides mensuelles en espèces à usages multiples pour satisfaire leurs

besoins de base.

44 720 enfants ont bénéficié d’aides du HCR pour l’éducation.

1 990 réfugiés ont été réinstallés dans 10 pays.

92% des enfants réfugiés ont été inscrits dans des écoles primaires.

Principales réalisations :
Le HCR a plaidé auprès du gouvernement pour prolonger la validité des permis de séjour des demandeurs

d’asile de six mois à un an afin de faire face aux délais de délivrance des permis de séjour.



Dans le cadre de ses efforts visant à encourager le Gouvernement à renforcer son rôle dans la gestion de

l’asile, le HCR a soumis une proposition de gestion conjointe de     l’enregistrement et de la détermination

collective du statut de réfugié.

Plus de 13 700 familles (soit environ 56 800 personnes) ont bénéficié d’aides en espèces à usages multiples

pour payer la nourriture, le loyer et d’autres produits de première nécessité.

Le HCR a restructuré son système de traitement des dossiers afin de mettre en conformité les modalités de

traitement existantes avec les lignes directrices mondiales et régionales. Les procédures de protection de

l’enfance ont été particulièrement renforcées et l’accès à des interventions de qualité en matière de protection

de l’enfance a été amélioré.

Besoins non satisfaits
Les ressources du HCR disponibles pour couvrir les interventions vitales et d’urgence ont été insuffisantes par

rapport aux besoins, ce qui a conduit à mettre en liste d’attente un nombre accru de cas urgents.

En 2018, plus de 60% des besoins de base n’ont pas été couverts et moins de 25% de la population dans le

besoin a été ciblée par des aides mensuelles en espèces, faute de financements suffisants.

Pour les mêmes raisons, le HCR n’a pas pu couvrir les besoins de tous les enfants enregistrés ayant des

besoins de protection spécifiques, notamment les mineurs isolés.

Une forte rotation du personnel et des difficultés pour recruter un nombre suffisant de personnel qualifié et

expérimenté en matière d’enregistrement ont retardé la restructuration envisagée des procédures de DSR, ce

qui a causé des délais très importants dans le traitement des cas.

* Le nombre total de personnes relevant de la compétence du HCR en Égypte comprend 70 020 réfugiés palestiniens (Source des données : Gouvernement égyptien)
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Dépenses 2018 - Égypte | USD
Le tableau suivant présente le budget final, les fonds disponibles et l'état final des dépenses par objectif, comme établis en fin d'année.

Pilier 1

Programme pour les réfugiés
Total

 

Budget final 74,468,653 74,468,653

7,780,016 7,780,016

Total des fonds disponibles 7,780,016 7,780,016

 

Dépenses par objectif

Environnement de protection favorable

Instruments internationaux et régionaux 515,597 515,597

Cadre juridique et politique 337,981 337,981

Aide juridique et recours judiciaires 440,859 440,859

Attitude du public à l'égard des personnes prises en charge 784,412 784,412

Sous-total 2,078,849 2,078,849

Processus de protection et documents adéquats

Conditions d'accueil 53,300 53,300

Enregistrement et établissements des profils 579,791 579,791

Procédures de détermination du statut de réfugié 1,278,775 1,278,775

Documents d'état civil 672,398 672,398

Sous-total 2,584,264 2,584,264

Sécurité face à la violence et à l’exploitation

527 527

Prévention et interventions liées aux VSS 806,552 806,552

Risques de détention arbitraires 287,784 287,784

Protection des enfants 1,577,038 1,577,038

Sous-total 2,671,901 2,671,901

Besoins de base et services essentiels

Santé 4,708,889 4,708,889

Articles élémentaires, ménagers et d'hygiène 18,176,946 18,176,946

Services pour les personnes ayant des besoins spécifiques 1,109,660 1,109,660

Éducation 6,571,488 6,571,488

Sous-total 30,566,983 30,566,983

Autonomisation et autogestion communautaires

Mobilisation communautaire 795,473 795,473

Autosuffisance et moyens d'existence 932,996 932,996

Sous-total 1,728,470 1,728,470



Pilier 1

Programme pour les réfugiés
Total

Solutions durables

Retour volontaire 64,089 64,089

Réinstallation 402,761 402,761

Sous-total 466,850 466,850

Appui à la logistique et aux opérations

Gestion des opérations, coordination et appui 2,724,104 2,724,104

Sous-total 2,724,104 2,724,104

Dépenses totales en 2018 42,821,421 42,821,421


